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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lilurté
Égalité
Fraternité

Cabinet du Préfet

Arrêté n022/CAB/821
portant interdiction temporaire de rassemblements festifs à caractère musical de type

teknival, rave-party ou free-party dans le département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.221S-1 ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-S à L.211-8, L.211-1S,
R.211-2 à R.211-9 et R.211-27 à 211-30 ;

VU le code pénal et notamment son article 431-9, alinéas 1 et 2 ;

VU le décret du 3 mai 2022 relatif à certains rassemblements festifs à caractère musical;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements;

VU le décret du 3 novembre 2021 du président de la République portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

CONSIDÉRANT que des rassemblements festifs de type teknival, rave-party ou free-party se
sont tenus sans autorisation préalable du préfet de la Vendée dans la commune de Saint
Philbert-de-Bouaine le 12 septembre et le 23 octobre 2021, dans la commune de La Chaize-le­
Vicomte le 18 septembre 2021, dans la commune du Poiré-sur-Vie le 3 octobre 2021 et dans la
commune de La Boissière-de-Montaigu le 23 octobre 2021, dans la commune de Chauché le
14 juillet 2022 ; que ces rassemblements ont donné lieu à plusieurs dizaines d'infractions
telles que des conduites sous l'empire d'un état alcoolique, des conduites sous stupéfiants et
des usages de stupéfiants; que, dans ces conditions, lesdits rassemblements ont engendré
des troubles à l'ordre public;

CONSIDÉRANT qu'un rassemblement musical illicite de type free-party a été organisé à
Saint-Philibert-de-Bouaine (85) le 14 août 2022 ; que ce rassemblement s'est déroulé dans un
contexte préalable d'altercations et de dégradations volontaires;

CONSIDÉRANT que, selon les informations recueillies, un rassemblement festif à caractère
musical de type teknival, rave-party ou free-party pouvant regrouper plusieurs centaines de
participants pourrait être organisé en Vendée le week-end des 22 et 23 octobre 2022 ainsi
que du samedi 29 octobre au mardi 1er novembre 2022 inclus;

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article L.211-S du code de la sécurité
intérieure, les rassemblements festifs à caractère musical mentionnés à l'article R.211-2 du
même code sont soumis à l'obligation de déclaration préalable auprès du préfet de
département;
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direction de la citoyenneté et de la légalité

bureau du contentieux interministériel

arrêté n° 22-OCL-BCI-1042 portant délégation de fonction et de signature pour procéder aux tirages au
sort devant permettre la constitution du conseil de discipline des sapeurs pompiers volontaires

Le préfet de la Vendéel

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre national du Méritel

VU le code général des collectivités territoriales;

VU le code de la sécurité intérieure;

VU la loi n096-370 du 3 mai 1996 modifiée relative au développement du volontariat dans les corps
de sapeurs pompiers;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l'arrêté ministériel du 29 novembre 2005 portant organisation du conseil de discipline
départemental des sapeurs-pompiers volontaires;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendéel

VU les décisions d'affectation des agents nommément désignés par le présent arrêté,

Arrête

Article 1 - En cas d'absence ou d'empêchement du Préfet de la Vendée, délégation de fonction et de
signature est donnée, à l'effet de procéder aux tirages au sort devant permettre la constitution du
conseil de discipline des sapeurs pompiers volontaires et à la signature du procès-verbal,
conformément à l'article 3 de l'arrêté du 29 novembre 2005 susvisé, aux représentants de l'Etat
désignés ci-après:

Monsieur Cyrille GARDAN, directeur de la citoyenneté et de la légalité.
Madame Nathalie DEBIEN, cheffe du bureau du contrôle de légalité.
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Préfecture de la Vendée
direction de la citoyenneté et de la légalité

bureau du contentieux interministériel

arrêté n° 2022-DCL-BCI-1046 portant mandat de représentation devant les juridictions judiciaires
au bénéfice du directeur départemental des territoires et de la mer et de certains agents de la

direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement, le code de l'urbanisme et le code de la construction et de l'habitation ;

VU la loi n082.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret n? 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur Gérard
GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

VU l'arrêté du Premier Ministre du 24 février 2022 portant nomination de M. Didier GERARD, ingénieur
en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental des territoires et de la mer de la
Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n° 22-DDTM85-342 du 31 mai 2022 portant organisation de la direction
départementale des territoires et de la mer de la Vendée au T" septembre 2022 ;

Arrête

Article 1- Mandat de représentation est donné à Monsieur Didier GERARD directeur départemental des
territoires et de la mer de la Vendée, à Madame Céline MARAVAL, directrice départementale adjointe
et à Monsieur Alexandre ROYER, directeur départemental adjoint et délégué à la mer et au littoral, pour
représenter l'Etat devant les juridictions judiciaires à l'effet de présenter des observations orales dans le
cadre de la police de l'eau et de la pêche en eau douce, dans le cadre de la police de la pêche maritime
et de l'aquaculture marine, dans le cadre de la police du transport et de la navigation maritimes, et dans
le cadre de la police de l'urbanisme et de la construction.
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Arrêté n02022-DCL-BICB-110S
portant extension du périmètre et modification des statuts du syndicat mixte des Marais de Saint-Jean­

de-Monts et Beauvoir-sur-Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-18 et L. 5211-20 ;

VU l'arrêté préfectoral du 16 août 1984 modifié autorisant la création du syndicat mixte des Marais de
Saint-jean-de-Monts et Beauvoir-sur-Mer;

VU l'arrêté préfectoral n° 2017-DRCTAJ/3-810 du 18 décembre 2017 portant modification des statuts et
transformation en syndicat mixte à la carte du syndicat mixte fermé des Marais de Saint-jean-de-Monts
et Beauvoir-sur-Mer;

VU la délibération du 14 juin 2022 du comité syndical du syndicat mixte des Marais de Saint-jean-de­
Monts et Beauvoir-sur-Mer, notifiée à l'ensemble de ses membres, proposant une extension du
périmètre afin d'intégrer la commune de Soullans pour une partie seulement de son territoire et une
modification des statuts et demandant à l'ensemble de ses membres de se prononcer sur les nouveaux
statuts;

VU les délibérations concordantes des conseils communautaires telles que mentionnées ci-après,
approuvant les nouveaux statuts proposés par le comité syndical:

- la communauté de communes Challans-Gois communauté en date du 7 juillet 2022 ;
- la communauté de communes Océan-Marais de Monts en date du 7 juillet 2022.

VU l'absence de délibération du conseil communautaire de la communauté d'agglomération Pays de
Saint-Gilles-Croix-de-Vie agglomération dans le délai de trois mois à compter de la date de réception de
la notification de la délibération du comité syndical, soit le 22 juin 2022, valant ainsi avis favorable;

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés;

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises pour l'extension du périmètre et la
modification des statuts du syndicat mixte des Marais de Saint-jean-de-Monts et Beauvoir-sur-Mer sont
réunies;

ARRETE

ARTICLE 1er: Est autorisée l'extension du périmètre du syndicat mixte des Marais de Saint-jean-de­
Monts et Beauvoir-sur-Mer à la commune de Soullans pour une partie seulement de son territoire.
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Arrêté N°2022/DCL-BER-1127
portant agrément de M. Dimitri BOURON,

en qualité de garde-pêche pour la surveillance des territoires de
M. André BUCHOU

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral nO 07/DRLP/795 en date du 28 août 2007 portant reconnaissance des aptitudes
techniques en qualité de garde-pêche particulier de M. Dimitri BOURON ;

Vu la commission en date de 26 avril 2022 délivrée par M. André BUCHOU à M. Dimitri BOURON par
laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de pêche;

Arrête

Article 1 : M. Dimitri BOURON, né le 21 septembre 1975 à Montaigu et domicilié au 9 Impasse des Tulipes
85260 Saint-Sulpice-le-Verdon, est agréé en qualité de garde-pêche particulier pour constater tous les
délits et contraventions commises en matière de pêche en eau douce prévues au code de
l'environnement qui portent préjudice à :

- M. André BUCHOU, en sa qualité de président de la fédération de Vendée pour la pêche et la
protection du milieu aquatique sur les communes des Sables-d'Olonne, du Poiroux, Saint-Gilles-Croix­
de-Vie, la Chapelle-Hermier, Maché, le Poiré-sur-Vie, Notre-Dame-de-Riez, Saint-Denis-la-Chevasse, les
Lucs-sur-Boulogne, Rocheservière, Chavagnes-en-Paillers, Saint-Georges-de-Montaigu, Cugand, Tiffauges,
Saint-Aubin-des-Ormeaux, Mortagne-sur-Sèvre, Saint-Laurent-sur-Sèvre, les Epesses, la Pommeraie-sur­
Sèvre, Faymoreau, Fontenay-le-Comte, Saint-Hilaire-des-Loges, Bouillé-Courdault, Damvix, Vix, l'Ile­
d'Elle, Chaillé-les-Marais, Mouchamps, le Boupère, Chantonnay, Sainte-Hermine, Saint-Jean-de-Beugné,
Moutiers-sur-le-Lay, Mareuil-sur-Lay-Dissais, la Bretonnière-la-Claye, la Roche-sur-Yon, Chaillé-sous-les­
Ormeaux.

Article 2 : La commission susvisée et J'attestation sur ('honneur sont annexés au présent arrêté.

Article 3 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
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Arrêté N°22-DCL-BENV--'t"13~

autorisant la pénétration et l'occupation temporaire dans les propriétés privées ou
publiques pour effectuer des études concernant la requalification du quartier

« Trois Ponts Sully Jacquard» sur la commune de la Roche-sur-Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de justice administrative;

VU le code pénal notamment les articles 322-1, 322-3, 433-11 et R. 635-1 ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution des travaux publics;

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée relative à l'exécution des travaux géodésiques et
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrêté préfectoral n02022-DCL-BC/-412 du 8 avril 2022 portant délégation de signature à Madame
Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

VU la demande du 6 octobre 2022 formulée par la Ville de la Roche-sur-Yon;

CONSIDÉRANT que la requalification du quartier « Trois Ponts Sully Jacquard» situé à la Roche-sur-Yon,
via une procédure de Zone d'Aménagement Concertée, nécessite des études et qu'il est nécessaire de
pénétrer dans les propriétés privées et publiques sur le territoire de cette commune;

Arrête

ARTICLE 1er: Les agents des services de la ville de la Roche-sur-Yon ainsi que les agents des sociétés
dûment mandatées par la collectivité, chargés de ces études, sont autorisés, sous réserve du droit des
tiers, à procéder auxdites études sur les terrains concernés, pour les motifs ci-dessus énoncés, sur le
territoire de la commune de la Roche-sur-Yon.

À cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés publique et privées, close ou non closes (sauf à
l'intérieur des maisons d'habitation) dont l'indication est faite sur le plan ci-annexé dont le périmètre
d'études correspond à la zone de couleur bleue, et sur la liste des parcelles cadastrales ci-annexée, pour
y effectuer diverses études environnementales, des sondages de sol, des plans topographiques, des
mesures de bruit et qualité de l'air et d'autres travaux ou opérations que les études ou la rédaction des
projets rendront indispensables.

Ces travaux devront être terminés dans le délai de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
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Arrêté N° 2ü22jDCL-BER-1134
portant agrément de M. François BLANCHARD, en qualité d'agent de développement

cynégétique pour la surveillance des territoires de la fédération départementale
des chasseurs de la Vendée, représentée par M. David MARCHEGAY

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° DDTM/SEBF/2015/053 en date du 24 mars 2015 portant agrément de
M. François BLANCHARD en qualité d'agent de développement cynégétique pour le compte de la
fédération des chasseurs de l'Eure;

Vu la commission en date du 02 septembre 2022, délivrée par M. David MARCHEGAY, agissant en sa
qualité de détenteur de droits de chasse et président de la fédération départementale des chasseurs de
la Vendée, à M. François BLANCHARD, par laquelle il lui confie la surveillance des territoires de chasse
sur l'ensemble du département de la Vendée ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1 : M. François BLANCHARD, né le 22 mars 1990 à Cholet (49), domicilié route de Château­
Fromage, BP 393, 85010 la Roche-sur-Yon, est agréé en qualité d'agent de développement cynégétique
pour constater tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse qui portent préjudice au
schéma départemental de gestion cynégétique ou aux titulaires de droits de chasse qui ont passé une
convention avec la fédération des chasseurs de la Vendée sur l'ensemble des communes du
département de la Vendée;

Article 2 : La commission susvisée est annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de l'arrêté.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. François BLANCHARD doit prêter serment devant
le juge du tribunal d'instance dans le ressort duquel se trouve le territoire à surveiller.

Article 5 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. François BLANCHARD doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentées à toute personne qui en fait la
demande.
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Arrêté N°2D22-DCL-BENV- ..A.J 44
habilitant l'Association de Défense de l'Environnement en Vendée à être désignée

pour prendre part au débat sur l'environnement se déroulant dans le cadre des
instances consultatives départementales en Vendée

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.141-3 et R. 141-21 et suivants;

Vu le décret n02011-833 du 12 juillet 2011 fixant la liste des instances consultatives ayant vocation à
examiner les politiques d'environnement et de développement durable;

Vu l'arrêté du 12 juillet 2011 fixant la composition du dossier de demande de participation au débat sur
l'environnement dans le cadre d'instances consultatives (DEVD1118537A);

Vu mon arrêté n012-DRCTAJ/1-707 du 12 juin 2012 fixant les modalités d 'application au niveau
départemental de la condition prévue au 1° de l'article R.141-21 du Code de l'environnement concernant
les associations et fondations souhaitant participer au débat sur l'environnement dans le cadre de
certaines instances;

Vu la demande présentée le 5 avril 2022, par le président de l'Association de Défense de
l'Environnement en Vendée (ADEV), dont le siège social est situé 61 boulevard Rivoli à La Roche-sur-Yon,
en vue d'obtenir l'habilitation à être désignée pour prendre part au débat sur l'environnement se
déroulant dans le cadre des instances consultatives départementales énumérées à l'article 3 du décret
susvisé;

Vu les avis favorables de la sous-préfète de Fontenay-le-Comte du 10 juin 2022 et du sous-préfet des
Sables d'Olonne du 19 mai 2022;

Vu l'avis défavorable de la DREAL du 23 juin 2023 ;

Vu l'attestation délivrée par la préfecture de la Vendée et déclarant le dossier complet le 12 avril 2022 ;

Considérant que l'Association de Défense de l'Environnement en Vendée déclare représenter plus de
121 membres directement ou par l'intermédiaire de ses associations fédérées, soit un nombre supérieur
au seuil de 100 fixé par mon arrêté susvisé du 12juin 2012;

Considérant qu'elle justifie d'une expérience et de savoirs reconnus dans plusieurs domaines relevant
de l'article L.141-1, tels que, notamment, la protection de la nature, la préservation de la biod iversité:
suivi et conservation d'espèces, gestion d'espaces remarquables;

Considérant que cette expérience et ces savoirs sont démontrés par ses publications régulières, les
rapports et études qu'elle diffuse;

Considérant que, par ses différentes actions, elle intervient dans les domaines liés à la protection de
l'environnement;
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Arrêté N° 172/SPS/22
autorisant une manifestation d'endurance tout terrain motocross et enduro
au lieu-dit « le Coudriou » aux Sables d'Olonne le dimanche 23 octobre 2022

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu le code de la route;

Vu le décret nO 2017-1279 du 09 août 2017 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-662 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à M. Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables d'Olonne;

Vu l'arrêté temporaire n° 2022-T-2617-DRMH-Circulation en date du 5 septembre 2022 du conseil
départemental de la Vendée portant réglementation de la circulation par interdiction de
stationnement sur la D 36A du PR 3+0670 au PR 3+0950 (les Sables d'Olonne) situés hors
agglomération;

Vu la demande de Mme Liliane TESSON, en date du 12 juillet 2022, transmise le 27 juillet dernier,
relative à l'organisation d'une manifestation d'endurance tout-terrain le dimanche 23 octobre 2022, sur
le circuit dit « le Coudriou » aux Sables d'Olonne;

Vu le règlement particulier de la manifestation, comportant le visa de la ligue motocycliste des Pays de
la Loire en date du 29/07/2022 et le visa de la Fédération Française de Motocyclisme (FFM) en date du
04/08/2022 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Président du conseil départemental de la Vendée, service exploitation
et sécurité routière en date du 6 septembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Représentant de l'association des maires reçu le 18 septembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Maire des Sables d'Olonne reçu le 31 août 2022 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Chef du service de voie publique, CSP LSO, reçu le 3 octobre 2022 ;

Vu l'avis favorable de la DSDEN en date du 23 septembre 2022 ;

Vu l'attestation d'assurance en date du 25 juillet 2022 ;

Vu l'attestation de présence du médecin;

Vu la convention de l'ADPC 85 pour la mise en place d'un Dispositif Prévisionnel de Secours en date du
20 juillet 2022 ;
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Sous-préfecture
de fONTENAY-lE-COMTE

Arrêté N°22/SPF/U
portant convocation des électeurs de la commune de Puyravault et fixant les dates

de dépôt de candidatures en vue des élections municipales partielles
complémentaires

LA SOUS-PRÉFÈTE DE FONTENAY-lE-COMTE

Vu le Code électoral et notamment les articles L.225 à L.259, R.25-1, R.124à R.128-1 ;

Vu le décret du 20 octobre 2021 portant nomination de Madame Nicole Chabannier, en qualité de
sous-préfète de Fontenay-le-Comte;

Vu le tableau du nombre de sièges à pourvoir lors du renouvellement intégral des conseillers
municipaux des 15 et 22 mars 2020 ;

Vu les démissions d'Évelyne Frappin, Rémi Cormier, Catherine Lascart, Sébastien Menand, Béatrice Moa
et Chantal Devillard, conseillers municipaux;

Considérant que le conseil municipal de Puyravault, dont l'effectif légal est de quinze sièges, compte six
sièges vacants;

Considérant que dans les communes de moins de mille habitants, des élections complémentaires
partielles doivent être organisées lorsque le conseil municipal a perdu le tiers de ses membres;

Considérant qu'il a lieu de procéder à des élections partielles complémentaires partielles en vue de
pourvoir à la vacance de six sièges de conseillers municipaux au sein du conseil municipal de
Puyravault;

Arrête:

Article 1e
' : Les électeurs de la commune de Puyravault sont convoqués le dimanche 4 décembre 2022 à

l'effet d'élire six membres du conseil municipal. Si un second tour est nécessaire, il aura lieu le dimanche
11décembre 2022.

Article 2 : Le bureau de vote se tiendra salle Henri-Picoron. Le scrutin sera ouvert à huit heures et clos à
dix-huit heures.

Article 3 : Les demandes d'inscription sur les listes électorales, en vue de participer au scrutin, pourront
être déposées au plus tard le vendred i 28 octobre 2022 conformément à l'article L.17 du Code électoral
sans préjudice de l'application de "article L.30 du même code.

16 et 18 quai V ictor HUGO
85201 FONTENAY-lE-COMTE cedex
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-641
portant limitation de restitution en aval des barrages d'eau potable

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du président de la république du 03 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret nO 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire­
Bretagne en vigueur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BCI-268 du 01 mars 2022 portant délégation générale de signature à
M. Didier GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n022-DDTM85-607 du 05 octobre portant limitation de restitution en aval des barrages d'eau
potable,
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-642
portant limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau

dans le bassin de la Sèvre nantaise en Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du président de la république du 03 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret nO 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire­
Bretagne en vigueur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BCI-268 du 01 mars 2022 portant délégation générale de signature à
M. Didier GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté interdépartemental du 17 juin 2021 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures
de limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau dans le bassin de la Sèvre nantaise situé en
régions Nouvelle Aquitaine et Pays de la Loire pour faire face à une menace ou aux conséquences d'une
sécheresse ou à un risque de pénurie,

Vu l'arrêté n° 22-DDTM85-586 du 27 septembre 2022 portant limitation ou interdiction provisoire des
prélèvements etdes usages de l'eau dans le bassin de la Sèvre nantaise en vendée,
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Arrêté N° 22-DDTM85-643
portant limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau

dans le bassin versant du marais poitevin en Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret n" 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du président de la république du 03 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire­
Bretagne en vigueur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BCI-268 du 01 mars 2022 portant délégation générale de signature à
M. Didier GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté interdépartemental du 3 mai 2022 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures de
limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau dans le bassin versant du Marais Poitevin situé
en régions Nouvelle-Aquitaine et Pays de la Loire pour faire face à une menace ou aux conséquences
d'une sécheresse ou à un risque de pénurie pour l'année 2022,

Vu l'arrêté n° 22-DDTM85-585 du 27 septembre 2022 portant limitation ou interdiction provisoire des
prélèvements et des usages de l'eau dans le bassin versant du marais poitevin en Vendée,
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Arrêté N° 22-DDTM85-644
portant limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau

dans les bassinsversants auzance-vertonne, vie-jaunay, marais breton et logne-boulogne.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 64S,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 221S-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 200S-636 du 30 mai 200S, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du président de la république du 03 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret nO 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire­
Bretagne en vigueur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BCI-268 du 01 mars 2022 portant délégation générale de signature à
M. Didier GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté départemental du 3 mai 2022 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures de
limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau sur les bassins versants Auzance-Vertonne, Vie­
Jaunay, Marais Breton et Logne-Boulogne,

Vu l'arrêté n° 22-DDTM8S-S88 du 27 septembre 2022 portant limitation ou interdiction provisoire des
prélèvements et des usages de l'eau dans les bassins versants auzance-vertonne, vie-jaunay, marais
breton et logne-boulogne,
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DÉCISION n022-SGCD-FI - 25

DU DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DONNANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE

D'ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

Vu la convention du 17 décembre 2020 relative à la délégation de signature entre le Ministère
de l'Economie, des Finances et de la Relance et le Ministère de la Transition écologique
relative à la délégation de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance,

Vu la convention du 20 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des dispositifs financés sur le
programme 362 entre la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement des pays de la Loire, et le directeur départemental des territoires et de la mer de la
Vendée,

VU l'arrêté de M. le ministre de l'Intérieur du 24 février 2022 portant nomination de M. Didier
GERARD, directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée,

VU l'arrêté préfectoral n022-SGCD-FI-OS du 28 février 2022 portant délégation de signature
en matière financière à M. Didier GÉRARD, Directeur départemental des territoires et de la
mer de la Vendée,
VU l'arrêté préfectoral n022-DDTM-342 du 31 mai 2022 portant organisation de la Direction
départementale des territoires et de la mer de la Vendée,

DECIDE

Article 1er
:

Subdélégation de signature est donnée dans les conditions fixées dans la convention
susvisée, pour la signature de toute pièce relative à l'exercice de la compétence
d'ordonnateur secondaire délégué, aux gestionnaires, dans la limite de leurs attributions et
pour les matières et budgets opérationnels du programme (BOP) 362, action 362-02
« biodiversité, lutte contre l'artificialisation » et activité 0362070002 « Fonds Friches» :

• M. Pierre SPI ETH, chef du Service Habitat Aménagement Urbanisme et Construction,

• Mme Dominique MORAU, adjointe au chef du Service Habitat Aménagement
Urbanisme et Construction,

• M. Maxime LECHEVALLlER, chef de l'unité politiques de l'habitat et logement social au
sein du Service Habitat Aménagement Urbanisme et Construction.
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DÉCISION N°22-SGCD-FI-29

ACCORDANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE
POUR L'EXERCICE DE LA COMPÉTENCE EN MATIÈRE D'ASSIETTE

ET DE LIQUIDATION DES TAXES D'URBANISME
(Taxe d'Aménagement, Versement pour Sous-Densité, Redevance d'Archéologie Préventive)

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée,

VU la loi n02010-1658 du 29 décembre 2010 de Finances rectificative pour 2010, article 28,
entrée en vigueur le 1er mars 2012,

VU le décret n02012-88 du 25 janvier 2012 pris pour la mise en œuvre de la réforme de la
fiscalité de l'aménagement,

VU l'article L 255A du Livre des Procédures Fiscales,

VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants, R. 331-1 et suivants,

VU le code du patrimoine notamment ses articles L 524-2 à L 524-15,

VU l'arrêté du Premier ministre du 24 février 2022 portant nomination de M. Didier GÉRARD,
ingénieur en chef des ponts, des eaux et forêts, directeur départemental des territoires et de
la mer de Vendée

VU l'arrêté préfectoral n022-DDTM-342 du 31 mai 2022 portant organisation de la Direction
départementale des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté préfectoral n02022-DCL-BCI-268 du 1er mars 2022 portant délégation de signature
à M. Didier GÉRARD, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée,
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DÉCISION N° 22-SGCD-FI-30

DU DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DONNANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE À L'EFFET DE SIGNER

LES LETTRES DE NOTIFICATION DE LA LISTE DES PIÈCES MANQUANTES ET DES
MAJORATIONS ET PROLONGATIONS DE DÉLAIS DANS LE CADRE DE L'INSTRUCTION

DES DOSSIERS D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL RELEVANT DE LA
COMPÉTENCE DE l'ÉTAT

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée,

vu le code d'urbanisme, notamment les articles R. 423-38 et R. 423-42,

vu l'arrêté du Premier ministre du 24 février 2022 portant nomination de M. Didier GÉRARD,
ingénieur en chef des ponts, des eaux et forêts, directeur départemental des territoires et de
la mer de Vendée

vu l'arrêté préfectoral n02022-DCL-BCI-268 du 'l" mars 2022 portant délégation de signature
à M. Didier GÉRARD, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée,

VU l'arrêté préfectoral n022-DDTM-342 du 31 mai 2022 portant organisation de la Direction
départementale des territoires et de la mer de la Vendée,

Considérant que dans le cadre de l'instruction des dossiers d'utilisation ou d'occupation du
sol relevant de la compétence de l'État, le Directeur Départemental est compétent pour
signer les lettres de notifications de la liste des pièces manquantes et des majorations et
prolongations de délais dans le cadre de l'instruction des dossiers d'occupation ou
d'utilisation du sol relevant de la compétence de l'État, en sa qualité de responsable du
service de l'État dans le département chargé de l'urbanisme,

Considérant qu'en application de l'article R. 620-1 du code de l'urbanisme, le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer peut déléguer sa signature à ses subordonnés en
ce qui concerne les matières relevant en propre de ses attributions,
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1037 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (el égislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

vu l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1036 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation GAEC MAUPERTHUIS
sise 1 Rue du Maupas à LES PINEAUX (85320) SIRET- 32437951000013

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation GAEC MAUPERTHUIS sise 1
Rue du Maupas à LES PINEAUX (85320)

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :

L'exploitation GAEC MAUPERTHUIS sise 1 Rue du Maupas à LES PINEAUX (85320) SIRET­
32437951000013; est placée sous la surveillance de la Direction départementale de la
protection des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire D
CLEVA. Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.
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